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MARCHANDISES CANADIENNES. évidence l'intérêt qu'elle commande; mais
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Dans la prov-iniée de Québec nous retom-
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autre et tous les créanciers ont le droit
dobtenir la division de la propriété. La dis-
tribution s'enopère entre les créanciers au

ar la livre pour les créanciers chirogra-
ou C> t. phaires sur la propriété mobilière et pour

les créanciers hypothécaires sur la propriété
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des propriétés mobilières puis de celles in-
mobilières. Les autres créanciers intervi en-
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DE FAILLITE remis à la Cour et la distribution en est faite

pa le protonotaire ; 2o En cas de fraude,
L'abrogation de la loi de faillite àg l'avant ou d'intention de quitter la province, l'ar-

dernière session du parlement fédér-al, sans restation du débiteur peut être obtenue et
autre provision pour l'avenir que quelques maintenue jusqu'à ce qu'il ait fait cession
dispositions sut la clôture des faillites en (le son avoir aux créanciers. 'Enfin une
voie le liquidation, a laissé le commerce sans saisie-gagerie ou conservatoire peut être
a-mes contre les débiteurs de mauvaise foi faite pen ant l'instance pour l'obtention
ou contre les compromis frauduleux avec lu jugement. Dans tous les cas la poursuite
les créancier-s préférés. La députation du commencée par l'un des créanciers contre
commrerce anglais, adressant ses plaintes un insolvable ou un failli, est supposée avoir
contre cet état- deé choses à sir .John MacDo- lieu dlans l'intérêt de la masse des créanciers
nald, Premier du Canada, lors de son séjour et ne confère aucun privilège.
à Lonidres, est venue rappl)eler l'attNtion Dans la province dOntario, le statut 8
sur cette question et dans toutes les pro- vie. ch 48 est remis en vigueur. Mais Le
vinces, la presse comierciale s'est p péoccu- statut ne doré pas le moyen d'arriver à un

partage. équitable de l'avoir d'un failli s'il
n'a pas fait un abandon volontaire à un cu-
rateur dans l'intérêt général de ses créan-
ciers ; dans tous les cas tout jugement obte-
nu avant l'abandon reçoit sa pleine et en-
tière exécution. La conséquence de l'abro-
gation de la loi actuelle est qu'aussitôt que
le crédit d'un marchand est à tort ou à*
raison ébranlé, une course a lieu à qui ob-
tiendra le premier un jugement contre lui.
De son côté, li débiteur a le droit de con-
tester tout procès commencé contre lui et
de se laisser condamner par défaut sur
toute autre instance dans l'intérêt d'un dé-
biteux qu'il veut favoriser. Le statut n'oblige
pas les créanciers à entrer en arrangement
avec le débiteur, soit par un concordat, soit
par une union entr'eux; l'opposition d'un
seul suffit pour rendre impossible toute so-
lution. Ainsi, si d'un côté les créanciers
sont complètement à, la merci d'un débiteur
de mauvaise foi, voulant avantager certains
d'entr'eux, de l'autre il suffit de l'entête-
nient de. l'un d'eux pour empêcher tout
arrangement amiable favorable à l'intérêt
général.

Dans la province de la Nouvelle-Ecosse,
la loi ne fixe pas (le règle pour la distribu-
tion de l'avoir aux créanciers ; les cessions
par préférence sont admises, ainsi que les
jugements par confession ou par défaut. La
loi sur les insolvables est dans un état coin-
plet de désorganisation; des actes de vente
peuvent être faits et enregistrés et-donnent
priorité de la date de leur enregistrement.
Les lois sont nombreuses et inefficaces: 1o.
Un acte contre les débiteurs absents ou se
soustrayant aux poursuites;. 20. Un acte
pour la décharge des débiteurs insolvables ;
enfin, un acte de la Cour du Comté réglant
la procédure contre les débiteurs ; mais il
n'y a dans aucun de ces actes de provision
pour la distribution <le l'avoir autre' que
celle que peut donner l'assentiment de tous
les créanciers. Avec la facilité que donne
la confession d'un jugement, ou une cession
par préférence, tout expéditeur des autres
provinces, tirant à deux ou trois mois con-
tre ses marchandises, peut trouver que ia
propriété a été saisie en satisfaction d'un
jugement par défaut ou par confession,.au
profit d'un créancier local.

Dans la province de l'Ile du Prince-
Edouard, un acte autorise les créanciers à
se couvrir sur les biens de leur débiteur
absent ou caché, et à prendre possession de
ce qui lui appartient en quelque main que
cette propriété se trouve. Il y a aussi une
loi pour la décharge du débiteur insolvable.;
s'il est détenu pendant la poursuite ou
après jugement, et qu'il établisse qu'il est
insolvable et ne possède pas au-delà d'une
valeur de £15, les juges peuvent ordonner
que le créancier qui l'a fait emprisonner et
le maintient incarcéré, lui paiera 5 shellings
par semaine pour sa subsistance ; à l'exPi-
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